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A. POINTS INSCRITS EN VERTU DES DISPOSITIONS DE LA CHARTE DE L’OEA, DU RÈGLEMENT DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ET D’AUTRES DISPOSITIONS EN VIGUEUR 

I. Adoption de l’ordre du jour de l’Assemblée générale (article 30 du Règlement de l’Assemblée générale) 

Il revient à l’Assemblée générale, en vertu de l’article 34 de son Règlement, d’adopter l’ordre du jour de la trente-septième Session ordinaire à la majorité des deux tiers des États membres.

II. Adoption des recommandations de la Commission préparatoire (article 20 du Règlement de l’Assemblée générale) 

En vertu des dispositions de l’article 20 du Règlement de l’Assemblée générale, la trente-septième session ordinaire de l’Assemblée générale examine et, le cas échéant, adopte les recommandations de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale.

III. Promotion de la coopération régionale pour l’application de la Charte démocratique interaméricaine à l’occasion de son cinquième anniversaire (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2251 (XXXVI-O/06)]

La Charte démocratique interaméricaine a été approuvée par la résolution AG/RES. 1 (XVII-E/01) à Lima (Pérou). La résolution AG/RES. 1957 (XXXIII-O/03) établissait que le “Suivi et développement de la Charte démocratique interaméricaine” serait un sujet permanent de l’Assemblée générale pour que les États membres, s’ils l’estiment opportun, fassent connaître les progrès qu’ils accomplissent dans la promotion, la diffusion et la mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine. 

La résolution AG/RES. 2044 (XXXIV-O/04) recommande aux États membres de promouvoir et de diffuser la Charte démocratique interaméricaine, conformément au mandat qui prévoit l’inscription en permanence du point “Suivi et développement de la Charte démocratique interaméricaine” à l’ordre du jour de l’Assemblée générale.

Conformément aux résolutions AG/RES. 1957 (XXXIV-O/03) et AG/RES. 2044 (XXXIV-O/03), ce point a été inscrit en permanence à l’ordre du jour de l’Assemblée générale.

La résolution AG/RES. 2251 (XXXVI-O/06) demande au Secrétaire général de faciliter et de renforcer, sur la demande des États membres, les activités qui incluent la formation et la coopération technique qui contribuent au renforcement démocratique institutionnel dans la région. À cet effet, des informations et des données d’expériences pourront être échangées avec d’autres organismes.

IV. La question des îles Malouines [AG/DEC. 48 ( XXXV-O/06)]

Cette question a été inscrite pour la première fois à l’ordre du jour de l’Assemblée générale en vertu des dispositions de la résolution AG/RES. 669 (XIII-O/83), par laquelle il a été décidé d’en poursuivre l’examen, lors des sessions ordinaires successives, jusqu’à ce qu’un règlement définitif soit obtenu. 

L’Assemblée générale réitère cette décision, lors de sa trente-sixième session ordinaire, tenue à Santo Domingo (République dominicaine), conformément à la déclaration AG/DEC. 48 (XXXV-O/06).

V.
La question du problème de l’accès de la Bolivie à la mer


La Mission permanente de la Bolivie a demandé, conformément aux dispositions de l’article 29 du Règlement de l’Assemblée générale, l’inscription du point « Rapport sur le problème de l’accès de la Bolivie à la mer » (AG/CP/SUB. TP-117/07).


Pour sa part, le Représentant du Chili a demandé que soit consignée la déclaration suivante: 


Au nom et à titre de représentant du Gouvernement du Chili, je tiens à exprimer l’objection du Chili à l’inscription du point « Rapport sur le problème de l’accès de la Bolivie à la mer » à l’ordre du jour de la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale qui se tiendra à Panama, d’une part parce qu’il s’agit d’une question qui ne relève de la sphère de compétence naturelle de cette Organisation et d’autre part, parce qu’il s’agit en outre d’un sujet qui relève des relations bilatérales entre le Chili et la Bolivie . Je demande que la présente objection soit consignée dans les procès-verbaux de la Commission ainsi que dans le rapport pertinent. 

La Sous-Commission de l’ordre du jour et de la procédure a décidé d’inscrire le point sous référence sur la base des dispositions de la résolution AG/RES. 989(IXI-O/0/89.


De même, la Sous-Commission a décidé d’inscrire au projet d’ordre du jour de la Session la question de la «Promotion de la participation   de la participation du secteur du travail aux activités de l’OEA». Le projet de résolution afférent à cette question a été opportunément déposé par la Mission permanente de la République bolivarienne du Venezuela. *(AG/doc.4626.06) 

VI.
Appui au processus de paix en Colombie


La Mission permanent de la Colombie, à la réunion du 28 mars 2007, a demandé l’inscription  au projet d’ordre du jour du point « Appui au processus de paix en Colombie », sur la base des dispositions de la résolution CP/RES. 859 (1397/04). 

VII. Rapport annuel du Conseil permanent (article 40 du Statut du Conseil permanent)
En vertu de l’article 40 du Statut du Conseil permanent, celui-ci doit soumettre à l’Assemblée générale un rapport annuel et les rapports spéciaux qu’il estime nécessaires.

L’article 39 du Règlement de l’Assemblée générale établit que les rapports doivent être remis aux gouvernements des États membres au moins 30 jours avant la date du début de la session ordinaire de l’Assemblée générale.

VIII. Elección de las autoridades de los órganos, organismos y entidades de la Organización (Artículo 30 del Reglamento de la Asamblea General)
a) Deux membres du Comité juridique interaméricain

Le Comité juridique interaméricain (CJI) est composé d’onze juristes des États membres, élus par l’Assemblée générale à titre personnel pour un mandat de quatre ans, à partir de groupes de trois candidats présentés par ces États. Leur mandat commence à partir du 1er janvier de l’année suivant leur élection. Il ne peut pas y avoir plus d’un membre de la même nationalité. Les États membres peuvent proposer, parmi leurs candidats, des candidats qui sont citoyens d’autres États membres. Les candidats doivent jouir d’une haute autorité morale, posséder des connaissances juridiques ainsi que l’expérience nécessaire pour bien remplir leurs fonctions et être à même de pouvoir se vouer exclusivement aux travaux du Comité lors des réunions de celui-ci. La procédure régissant l’élection des membres du CJI suite à l’expiration normale d’un mandat est décrite à l’annexe III du Règlement de l’Assemblée générale.

Durant la session, l’Assemblée générale procèdera à l’élection de deux membres pour remplir deux postes qui deviendront vacants à la fin du mandat des personnes suivantes: 

· Mauricio Herdocia Sacasa (Nicaragua)

· Eduardo Vio Grossi (Chili) 

Les personnes suivantes ont présenté leur candidature (AG/CP/INF. 551/06 rev. 8): 

· Mauricio Herdocia Sacasa (Nicaragua)

· Claudio Troncoso Repetto (Chili) 

· Guillermo Fernández de Soto (Colombie)

· Rodolfo Rohrmoser (Guatemala)

b) Quatre membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme

La Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) est composée de sept membres, élus par l’Assemblée générale à titre personnel pour quatre ans. Chacun des gouvernements peut proposer un maximum de trois candidats ressortissants de l’État qui les propose ou de tout autre État membre de l’OEA. Quand un groupe de trois candidats est proposé, au moins l’un des candidats doit être ressortissant d’un État autre que celui qui le propose. Les membres de la CIDH ne peuvent être réélus qu’une fois.

La procédure relative à la réélection des membres de la CIDH est régie par les dispositions de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et par le Statut de la CIDH.

Au cours de la prochaine session, l’Assemblée générale procédera à l’élection des quatre personnes qui combleront les postes devenus vacants suite à la fin du mandat des personnes suivantes:

· Paulo Sérgio Pinheiro (Brésil)

· Florentín Meléndez (El Salvador) 

· Evelio Fernández Arevalos (Paraguay)

· Freddy Gutiérrez Trejo (Venezuela) 

Les candidatures des personnes suivantes ont été présentées (AG/CP/INF. 551/06 rev. 8): 

· Oscar López Goldaracena (Uruguay) 

· Florentín Meléndez (El Salvador) 

· Felipe González Morales (Chili)

· Frank Rafael La Rué L. (Guatemala)

· Paulo Sérgio Pinheiro (Brésil)

c) Deux membres de la Commission des vérificateurs extérieurs chargée d’examiner la comptabilité du Secrétariat général

La Commission des vérificateurs extérieurs chargés d’examiner la comptabilité du Secrétariat général est composée de trois membres, qui doivent tous être fonctionnaires de haut rang du bureau ou de l’entité chargé d’examiner les comptes de l’administration publique dans l’État membre dont ils sont ressortissants. Chaque État membre a le droit de proposer un candidat. Au moins un des membres doit être élu parmi les candidats présentés par les cinq États dont la contribution au Fonds ordinaire de l’OEA est la plus importante, et au moins un doit être élu parmi les candidats qui représentent les autres États membres. Ils sont élus par l’Assemblée générale pour une période de trois ans sans possibilité de réélection. Leur mandat commence le premier janvier de l’année suivant leur élection. Si un des membres de la Commission démissionne de son poste ou cesse d’exercer ses fonctions officielles dans son pays, il cesse d’être membre de la Commission.

La procédure régissant l’élection des membres de la Commission est régie par les dispositions des articles 73 à 76 du Règlement de l’Assemblée générale.

Au cours de la prochaine session, l’Assemblée générale procédera à l’élection des membres de la Commission des vérificateurs extérieurs chargés d’examiner la comptabilité du Secrétariat général qui remplaceront, au terme de leurs mandats respectifs, les membres suivants:

· Albert Edwards (Saint-Kitts-et-Nevis) 

· Luis Mariano Hermosillo (Mexique) 

À la date de la présentation du présent rapport, la candidature suivante avait été reçue:  

d) Un membre du Tribunal administratif de l’OEA 

Le Tribunal administratif de l’OEA est composé de six membres de nationalités différentes, élus par l’Assemblée générale à titre personnel et pour une période de six ans. Ils ne peuvent être réélus qu’une seule fois. Leur mandat commence le premier janvier de l’année suivant leur élection. Tous les gouvernements peuvent présenter un candidat. Les représentants permanents des gouvernements auprès des organes, organismes ou entités de l’Organisation, de même que les personnes faisant partie de façon permanente de tels groupes à tout autre titre et les membres du personnel du Secrétariat général de l’OEA ne peuvent pas être membres du Tribunal.

La procédure régissant l’élection des membres du Tribunal administratif est décrite à l’Annexe II du Règlement de l’Assemblée générale.

L’Assemblée générale doit élire un membre du Tribunal administratif pour combler le poste qui deviendra vacant à la fin du mandat du juge:

· Agustín A. Gordillo (Argentine)

À la date de la présentation du présent rapport, la candidature suivante a été reçue:  


e)
Un membre du Centre d’études de la justice des Amériques

Le Conseil de direction du Centre d’études de la justice des Amériques est composé de sept membres élus par l’Assemblée générale à titre personnel. Ils reçoivent un mandat de trois ans  et ils ne peuvent être investis de deux mandats consécutifs. Les candidats au poste de membre du Conseil de direction doivent être des personnes dotées de hautes qualités morales, qui ont rendu des services distingués dans les domaines du droit, des sciences humaines, de l’éducation ou des affaires publiques, et qui ont aussi apporté d’importantes contributions à la conception ou à la mise en œuvre de réformes des systèmes de justice dans leur pays. 


Les procédures d’élection des membres du Conseil de direction s’inscrivent dans les cadre des dispositions des articles 73 à 76 du Règlement de l’Assemblée générale. 


Pendant cette période, l’Assemblée générale procédera à l’élection ou à la réélection  du membre du Conseil de direction Monsieur German Garavano. (Argentine).


À la date de la publication du présent rapport, aucune candidature n’a été enregistrée.

IX. Programme-budget de l’Organisation pour 2008 et établissement des quotes-parts des États membres (articles 54 (e) et 60 (b) de la Charte et 30 du Règlement de l’Assemblée générale) (Rapport de la Commission préparatoire)

Ce point est inscrit à l’ordre du jour en vertu des articles 54 (e) e 60 (b) de la Charte de l’Organisation des États Américains.

En vertu de l’article 89 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, le Secrétaire général présente le projet de programme-budget à la Commission préparatoire et en envoie une copie au Président de la CEPCIDI, au moins 90 jours avant la date de la tenue de la session de l’Assemblée générale.

La Commission préparatoire adopte, au moins 15 jours avant l’ouverture de la session de l’Assemblée générale, les recommandations qu’elle juge appropriées (article 20 du Règlement de l’Assemblée générale).

Le 12 mars 2006, conformément aux dispositions des Normes générales, le Secrétaire général a présenté à la Commission préparatoire le projet de programme-budget pour 2007 [AG/CP/doc.707/06).  À cette occasion, la Commission préparatoire a transmis ce projet de programme-budget à sa Sous-commission des questions administratives et budgétaires aux fins prévues à l’article 112 (c) de la Charte, lui demandant de soumettre à la Commission préparatoire les observations relatives à ce projet de programme-budget qu’elle estime pertinentes avant mai 2006.

X. Rapport annuel du Secrétariat général sur les activités et sur la situation financière de l’Organisation (article 112 (g) de la Charte de l’OEA et articles 3 (g) et 106 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général) (Rapport du Secrétariat général)

Ce point est inscrit conformément aux dispositions de l’article 112(g) de la Charte de l’OEA et des articles 3 (g) et 110 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général.

Le Secrétaire général présente en temps opportun au Conseil permanent son rapport annuel, qui comporte également les états financiers de l’Organisation.

XI. Rapport du Secrétaire général sur les pouvoirs (article 27 du Règlement de l’Assemblée générale)

Conformément à l’article 27 du Règlement de l’Assemblée générale, le Secrétaire général soumet à l’Assemblée générale un rapport sur les pouvoirs qui lui ont été présentés en vertu de l’article 3 de ce même Règlement.

Le rapport est présenté lors de la première séance plénière de l’Assemblée générale.

XII. Observations et recommandations du Conseil permanent sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation (article 91 f) de la Charte de l’OEA) 
/

a)
Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)


b)
Comité juridique interaméricain (CJI) 

· AG/RES. 2218 (XXXVI-O/06), paragraphe 15 du dispositif


c)
Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

· AG/RES. 2227 (XXXVI-O/06), paragraphes 9.a, 10 et 11 du dispositif, et AG/RES. 2177 (XXXVI-O/06), paragraphe 7.c du dispositif


d)
Court interaméricaine des droits de l’homme

· AG/RES. 2223 (XXXVI-O/06), paragraphe 6 du dispositif


e)
Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA)


f)
Organisation panaméricaine de la santé (OPS)


g)
Tribunal administratif (TRIBAD)


h)
Commission interaméricaine des femmes (CIM)


i)
Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)


j)
Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)


k)
Institut interaméricain de l’enfance (IIN)


l)
Institut indigéniste interaméricain (III)


m)
Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH)


n)
Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA)


o)
Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)


p)
Organisation interaméricaine de défense (JID)

XII.
Registre universel et droit à la liberté


La Mission permanente du Pérou, par la note portant la cote AG/CP/SUB.T121/07, a demandé l’inscription au projet d’ordre du jour la  le point « Registre universel et droit à l’identité » La Commission a décidé d’inscrire ce point et à la demande du Pérou, a recommandé au Conseil permanent que le projet de résolution afférent à ce sujet soit examiné au sein de la Commission des questions juridiques et politiques. 

XIV.
Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays


La Mission permanente du Mexique, par la note portant la cote AG/CP/SUBTP122/07, a demandé l’inscription au projet du jour du point « Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays ». La Commission a décidé d’inscrire et à la demande du Mexique, a recommandé au Conseil permanent que le projet de résolution référant à ce sujet soit examiné au sein de la Commission des questions juridiques et politiques. 

XV.
Situation de l’Institut interaméricaine des affaires indigènes


La Mission permanente du Mexique par la note portant la cote AG/CP/SUBTP122/07, a demandé l’inscription au projet d’ordre du jour du point « Situation de l’Institut interaméricain des affaires indigènes ». La Commission a décidé de le faire. 

XVI.
L’eau et les droits de la personne


La Mission permanente de la Bolivie a demandé l’inscription au projet d’ordre du jour de l’Assemblée générale le point « L’eau et les droits de la personne ». La Commission a décidé de l’inscrire et, à la demande de la Bolivie, a recommandé à la Commission préparatoire que le projet de résolution relatif à cette question soit soumis à la CEPCIDI. Note a été prise de l’exposé du Représentant suppléant de la Bolivie précisant que durant la trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale, avait été entamé l’examen du projet de résolution traitant de cette question et que, par manque de temps, cet examen n’avait pas pu être achevé. 

XVII.
Promotion de la participation du secteur du travail aux activités de l’OEA


La Mission permanente a demandé l’inscription à l’ordre du jour de l’Assemblée générale du point « Promotion de la participation du secteur du travail aux activités de l’OEA ». La Commission en a décidé ainsi. Pour sa part, le Conseil permanent, à sa séance du 21 mars 2007, à la demande du Venezuela, a transmis à  la CEPCIDI l’examen de ce thème  et du projet de résolution y afférent qui a été soumis à l’Assemblée générale lors de sa trente-sixième Session ordinaire. 

B.
QUESTIONS EXAMINÉES PAR LES CONSEILS DE L’ORGANISATION 

I.
CONSEIL PERMANENT

1. Renforcement des activités de la Commission interaméricaine des télécommunications en vue de promouvoir le développement des télécommunications dans la région (Rapport de la CITEL) [AG/RES. 2160 (XXXVI-O/06)]

Charger  le Secrétaire général de continuer d’appuyer le renforcement de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL), en sa qualité d’entité spécialisée de l’Organisation et de forum principal à l’échelle du Continent américain en matière de communications, et d’envisager d’augmenter ses ressources financières.

Demander à la CITEL de présenter un rapport de suivi à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.

2. Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2161 (XXXVI-O/06)]
Demander de nouveau au Secrétaire général de doter la Commission interaméricaine des femmes (CIM), en sa qualité d’organisme spécialisé de l’OEA, des ressources humaines et financières suffisantes pour accroître sa capacité de donner suite au nombre accru des mandats qui lui sont confiés, en particulier à ceux qui sont jugés prioritaires par les États membres
Prier le Secrétaire général d’inclure les projets et programmes de la CIM au nombre des activités prioritaires présentées aux bailleurs de fonds en vue de leur financement.

Renouveler le mandat confié au Conseil permanent d’inviter la Secrétaire exécutive de la CIM à soumettre, par l’intermédiaire de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), des rapports périodiques sur les ressources financières requises pour donner les suites nécessaires à ses mandats.

Demander au Secrétaire général de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire  sur l’application de la présente résolution, par le truchement du Conseil permanent.

3. Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2164 (XXXVI-O/06)]
Demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer le Conseil permanent, le CIDI ainsi que les États membres, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré et du Sous-secrétariat aux questions politiques et d’autres services du Secrétariat général, le cas échéant, dans l’élaboration et l’exécution continues du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, et de soumettre régulièrement un rapport au CIDI et au Conseil permanent.

Charger la CIE de mener à bien le suivi de la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, et de charger également le CIDI et le Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

4. Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme “Convention de Belém do Pará” (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2162 (XXXVI-O/06)]

Demander au Conseil permanent de présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de la Trente-septième Session ordinaire, sur le fonctionnement du MESECVI et les résultats du premier cycle d’évaluation.
5. Coordination du volontariat dans le Continent américain au titre des interventions en cas de catastrophes naturelles et dans la lutte contre la faim et la pauvreté – Initiative Casques blancs (Rapport du Secrétariat général) [AG/RES. 2165 (XXXVI-O/06)]
Inviter instamment le Secrétariat général à continuer d’appuyer l’Initiative Casques blancs.

Confier au Secrétariat général la tâche d’analyser l’utilité et la faisabilité de la mise à contribution de l’équipe technique appartenant au Réseau régional de volontariat humanitaire en tant que mécanisme d’intervention rapide permettant à l’Organisation de se rendre sur les lieux de catastrophes, sur la demande de l’État touché, pour coordonner l’aide et collaborer, au besoin, avec le Bureau de la coordination des affaires humanitaires des Nations Unies, ainsi qu’avec les équipes spécialisées et les équipes locales.
Demander en outre au Secrétariat général d’assurer le suivi et la promotion des activités mentionnées aux paragraphes précédents, et de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.

6. Établissement du Comité visé dans la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2167 (XXXVI-O/06)]
Demander au Secrétaire général de convoquer  au cours du second semestre de 2006, selon le vœu de l’article VI de la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées, la Première Réunion du Comité visé dans cet article.

Demander également au Secrétaire général de présenter aux États membres, par l’intermédiaire du Conseil permanent, en tenant compte des apports de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et des organisations de la société civile spécialisées en matière de situations d’incapacités, une proposition de documents nécessaires pour mettre en marche le mécanisme visé à l’article VI de cette Convention.

Demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution et de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, sur l’application de cette résolution.

7. Lutte contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance et examen du projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2168 (XXXVI-O/06)]

Demander au Groupe de travail de continuer d’encourager, dans le cadre du processus de négociation du projet de Convention, des réunions visant à recevoir des contributions des États membres, des organes, organismes et entités de l’OEA, ainsi que celles de l’Organisation des Nations Unies et des organisations régionales, et en gardant présentes à l’esprit les Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA, notamment la résolution du Conseil permanent de l’Organisation CP/RES. 759 (1217/99) datée du 15 décembre 1999; de continuer également à recevoir les contributions des représentants des populations autochtones, des entreprises et des associations de travailleurs et des organisations de la société civile.

Renouveler à l’intention du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) le mandat émis au paragraphe 2 du dispositif de la résolution AG/RES. 2126 (XXXV-O/05) selon lequel ce Centre est appelé à établir, à titre de complément au document intitulé: “Système justiciaire et discrimination raciale contre les personnes d’ascendance africaine” (CP/doc.3845/04 corr. 1), dans le cadre de son mandat et en fonction des ressources disponibles, des études sur le traitement accordé par les systèmes judiciaires des Amériques aux peuples autochtones et aux migrants, avec une mention spéciale des diverses formes de discrimination que connaissent les pays du Continent américain, telles qu’elles ont été envisagées dans la Déclaration de la Conférence régionale des Amériques tenue à Santiago.

Demander à la CIDH de continuer d’accorder l’attention requise, dans le respect des instruments juridiques interaméricains et internationaux en vigueur, aux problèmes découlant des manifestations du racisme, de la discrimination et de l’intolérance dans les Amériques; de continuer à intensifier le dialogue et la coopération avec le Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme des Nations Unies sur les formes contemporaines de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et d’autres formes d’intolérance qui y sont associées, et avec l’Experte indépendante des Nations Unies sur les questions relatives aux minorités, et de lui demander aussi de soumettre opportunément un rapport au Conseil permanent sur les résultats de cette coopération.

Charger le Conseil permanent d’assurer le suivi à la présente résolution, qui sera appliquée en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, un rapport sur sa mise en œuvre.

8. Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme (Rapport du CICTE) [AG/RES. 2170 (XXXVI-O/06)]
Demander au Secrétariat général de continuer à prêter, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, un appui administratif et toute autre assistance nécessaire au Secrétariat du CICTE et à la Septième session ordinaire du CICTE, devant se tenir à Panama (République de Panama) durant le premier trimestre de 2007, notamment aux réunions préparatoires à cette session ordinaire, et à la réunion des Points de contact nationaux qui sera tenue en même temps que cette session ordinaire.

Demander à la présidence du CICTE de lui soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa Trente-septième Session ordinaire.

9. Suivi et mise en œuvre des mandats émanés de la Déclaration de Mar del Plata et du Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2171 (XXXVI-O/06)]
Charger le Secrétariat général de concrétiser, de promouvoir et de faire connaître les initiatives et engagements émanés du Quatrième Sommet des Amériques qui ont été confiés à l’OEA dans la Déclaration de Mar del Plata et le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques.

Confier au Secrétariat général le soin de coordonner avec les autres organes et entités de l’OEA, ainsi qu’avec les institutions faisant partie du Groupe de travail mixte des Sommets, pour donner les suites nécessaires aux engagements et mandats émis dans la Déclaration de Mar del Plata et le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques.

Charger la CISC de présenter  à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire, par l’intermédiaire du Conseil permanent, un rapport de suivi sur la mise en œuvre des mandats du Quatrième Sommet des Amériques. 

10. Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques (Rappport du Secrétariat général) [AG/RES. 2172 (XXXVI-O/06)]
Charger le Conseil permanent de l’OEA, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et le Secrétariat général de continuer à faciliter, en coordination avec tous les organes, organismes et entités de l’OEA, la mise en œuvre des Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, approuvées par le Conseil permanent par sa résolution CP/RES. 840 (1361/03), et entérinées par la résolution de l’Assemblée générale AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03), “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA”.

Charger le Secrétariat général de présenter un rapport consignant les pratiques exemplaires relatives à la participation de la société civile élaborées par d’autres organismes régionaux afin de faciliter l’étude de modèles de participation qui pourraient être appliqués à l’OEA et au processus des Sommets des Amériques.

Demander au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent avant la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution.
11. La Déclaration de Recife (Rapport du Secrétaire général) [AG/RES. 2173 (XXXVI-O/06)]
Demander au Conseil permanent de suivre de près les travaux du RIAD et de convoquer la prochaine réunion ministérielle, en fonction des ressources disponibles dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.
Demander au Secrétaire général  de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
12. Programme interaméricain de développement du droit international (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2174 (XXXVI-O/06)]
Demander au Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales, de mettre au point un cours général type sur le Système interaméricain, à l’intention des centres des hautes études diplomatiques, d’autres centres de formation de fonctionnaires publics, ainsi que d’autres centres d’enseignement du droit du Continent américain, dans le cadre des mandats du Programme de développement du droit international, sur la promotion et la diffusion du Système interaméricain et des recommandations de la réunion de la CAJP sur le traitement du droit interaméricain.

Demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution et de soumettre un rapport sur la question à l’Assemblée [image: image2.wmf] 
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générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.

13. Le droit à la vérité (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2175 (XXXVI-O/06)]
Demander à la CIDH d’élaborer un rapport, aux fins de présentation au Conseil permanent, sur l’évolution du droit à la vérité dans le Continent américain, lequel rapport fera état des mécanismes et des expériences nationales portant sur cette question.
Demander au Conseil permanent de veiller au suivi de la présente résolution et d’adresser un rapport sur les suites qui y seront données à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.

14. Promotion de la Cour pénale internationale (Rapport du Secrétaire général) [AG/RES. 2176 (XXXVI-O/06)]
Demander au Comité juridique interaméricain d’élaborer, à partir des résultats du rapport présenté (CP/doc.4111/06), un document de recommandations aux États membres de l’Organisation portant sur les modalités du renforcement de  la coopération avec la Cour pénale internationale ainsi que sur les progrès réalisés en la matière, et de le présenter au Conseil permanent afin que celui-ci le fasse parvenir à l’Assemblée générale de l’Organisation réunie lors de sa Trente-septième Session ordinaire.
Demander au Conseil permanent de tenir, avec l’appui du Secrétariat général, une réunion de travail sur les mesures appropriées que devraient prendre les États pour collaborer avec la Cour pénale internationale dans les enquêtes, les poursuites engagées contre les auteurs de crimes de guerre, de lèse-humanité, de génocide et de délits contre l’administration de la justice de la Cour pénale internationale, et dans leur punition. 

Demander au Secrétaire général de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.
15. Défenseurs des droits de la personne: appui à la tâche qu’accomplissent les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2177 (XXXVI-O/06)]
Demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme:

a. De continuer d’accorder l’attention nécessaire à cette question;

b. De continuer d’approfondir le dialogue et la coopération avec la Représentante spéciale du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies pour la question des défenseurs des droits de l’homme, et d’incorporer dans son rapport annuel une section sur les activités de l’Unité des défenseurs des droits de la personne de la Commission interaméricaine des droits de l’homme. 

Demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

16. Normes appelées à régir l’établissement des rapports périodiques prescrits par le Protocole de San Salvador (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES.2178 (XXXVI-O/06)]
Charger le Conseil permanent de poursuivre ses travaux, et de soumettre des propositions dans les plus brefs délais, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques, relatives à la composition et le fonctionnement du Groupe de travail prévu pour analyser les rapports nationaux conformément aux Normes appelées à régir l’établissement des rapports périodiques prescrits à l’Article 19 du Protocole de San Salvador, décision qui représenterait un progrès qualitatif dans ce domaine.
Demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de poursuivre ses travaux en vue de proposer au Conseil permanent dans la perspective de son éventuelle approbation, conformément aux dispositions des Normes mentionnées au paragraphe 1 du dispositif de la présente résolution, les indicateurs de progrès devant être employés pour chaque groupe de droits protégés, et qui doivent faire l’objet d’un rapport, en tenant compte notamment des apports de l’Institut interaméricain des droits de l’homme.

Demander au Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.

17. Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (Rapport du Secrétaire général et du Conseil permanent) [AG/RES. 2179 (XXXVI-O/06)]

Demander au Conseil permanent d’envisager, et le cas échéant, d’adopter ad referendum de l’Assemblée générale réunie en sa Trente-septième Session ordinaire, la législation-type sur le marquage et le dépistage des armes mentionnées au pararaphe 2 du dispositif de la présente résolution.

Inviter le Comité consultatif de la CIFTA à continuer de tenir la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent informée périodiquement au sujet des avancées réalisées en application des dispositions de la Déclaration de Bogota, afin que cette Commission puisse en tenir compte lors de l’élaboration de stratégies coordonnées et de plans d’action intégrés, relatifs aux nouvelles menaces, préoccupations et autres défis qui se posent en matière de sécurité continentale.

Demander au Secrétaire général de soumettre un rapport sur l’état des signatures et ratifications de la CIFTA à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.

Demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

18. Les Amériques: région libre de mines terrestres antipersonnel (Rapport du Conseil permanent et du Secrétariat général) [AG/RES.2180 (XXXVI-O/06)]

Charger le Secrétariat général de continuer d’offrir aux États membres le soutien nécessaire pour poursuivre les programmes et déminage et les programmes d’éducation préventive à l’intention de la population civile, la rééducation des victimes et de leurs familles, et la récupération socio-économique des zones déminées.

Charger le Conseil permanent et le Secrétariat général de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

19. Appui à l’action contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou (Rapport du Conseil permanent et du Secrétariat général) [AG/RES. 2181 (XXXVI-O/06)]

Charger le Secrétariat général de continuer d’offrir toute sa collaboration, par le truchement de l’AICMA, aux programmes d’assistance à l’action intégrale contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou, notamment le déminage humanitaire, la rééducation physique et la réadaptation psychologique des victimes et de leurs familles, l’éducation préventive et la relance socio-économique des zones déminées. 

Demander de nouveau au Secrétariat général de continuer, à travers l’AICMA, à rechercher, à identifier, et à obtenir des contributions volontaires des États membres, des Observateurs permanents, ainsi que d’autres États et d’autres organisations internationales, à l’intention du Fonds spécifique destinées à continuer de financer les programmes de déminage et d’action intégrale contre les mines antipersonnel que mettent en œuvre l’Équateur et le Pérou sur leurs territoires respectifs.

Demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa Trente-septième Session ordinaire.

20. Réduction des catastrophes naturelles, gestion des risques et assistance en cas de catastrophe naturelle ou d’autres catastrophes (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2184 (XXXVI-O/06)]

Demander au Conseil permanent d’élaborer aux fins d’examen par l’Assemblée générale lors de sa prochaine Session ordinaire, des recommandations portant sur la modification du Statut de la CIRDN afin d’adapter ses objectifs, ses fonctions, sa structure et sa capacité de mobiliser des ressources à ses nouveaux mandats.

Demander également au Conseil permanent d’envisager la possibilité de convoquer, à un moment approprié, une réunion des autorités nationales de haut niveau sur la réduction des catastrophes naturelles et la gestion des risques, avec la participation du secteur privé, d’organes et organismes sous-régionaux, nationaux et internationaux, et d’organisations non gouvernementales, communautaires et de la société civile.

Demander au Conseil permanent d’envisager également, avec l’aide du Secrétariat général et en consultation avec la CIRDN, la pertinence et la faisabilité de l’utilisation d’une équipe technique appartenant au Réseau régional de volontariat humanitaire en tant que mécanisme d’intervention rapide permettant à l’Organisation de se rendre sur les lieux des catastrophes, sur la demande de l’État touché, pour contribuer à coordonner l’aide, au besoin, et collaborer avec le Bureau de la coordination des affaires humanitaires des Nations Unies, ainsi qu’avec les équipes spécialisées et les équipes locales.

Demander à la CIRDN et au Secrétariat général de soumettre conjointement au Conseil permanent un rapport annuel sur la mise en œuvre des mandats confiés par l’Assemblée générale et le Statut de la CIRDN.

Demander au Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.

21. Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2185 (XXXVI-O/06)]

Demander au Conseil permanent de continuer à prendre les mesures suivantes, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale:

a. De coordonner la coopération entre les organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation des États Américains (OEA) qui se consacrent aux différents volets de la sécurité et de la défense dans le Continent américain en respectant les mandats et dans leurs sphères de compétences, en vue de parvenir à appliquer et à évaluer la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et d’en assurer le suivi;

b. D’entretenir les relations nécessaires avec d’autres institutions et mécanismes régionaux, sous-régionaux et internationaux liés aux divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain en respectant les mandats et dans leurs sphères de compétences, en vue d’arriver à appliquer et à évaluer la Déclaration et d’en assurer le suivi;

c. De demander que des rapports soient établis, avec la périodicité jugée appropriée, sur les mesures et les actions relatives à la mise en œuvre de la Déclaration, à l’intention des  instances interaméricaines et internationales suivantes:

i. Les organes, organismes, entités, et mécanismes de l’OEA liés aux différents aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain; 

ii. D’autres institutions et mécanismes régionaux, sous-régionaux et internationaux qui traitent des divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain;

d. D’effectuer une évaluation permanente des progrès accomplis dans la mise en œuvre de la Déclaration aux échelons national, régional, sous-régional et international, en tenant compte des caractéristiques de chaque sous-région et de chaque État, avec la participation des organes, organismes,  mécanismes et entités de l’OEA, ainsi qu’avec les organisations internationales et sous-régionales qu’il jugera pertinentes et, le cas échéant, la société civile, et de les consigner dans le Rapport annuel qu’adresse le Conseil permanent à l’Assemblée générale;

e. De mettre au point, en coordination avec les organes, organismes et entités pertinents de l’OEA, y compris notamment la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), des stratégies coordonnées et des plans d’action intégrés en rapport avec les nouvelles menaces, les préoccupations et les autres défis posés à la sécurité continentale, conformément à la Déclaration;

f. De tenir compte, dans ses programmes de travail et, le cas échéant, lors de l’élaboration de stratégies coordonnées et de plans d’action intégrés, des recommandations formulées par les conférences et réunions spécialisées du Système interaméricain liées aux questions de sécurité dans le Continent américain; 

g. De tenir compte, dans ses travaux portant sur les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis à la sécurité continentale, des apports de la société civile, et de la coopération avec elle dans ce domaine, le cas échéant.

Demander au Conseil permanent de convoquer, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion au cours du premier semestre de 2007 pour examiner les progrès accomplis par les États membres dans la mise en œuvre de la Déclaration, ainsi que les progrès accomplis jusqu’à cette date.

Demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution et de soumettre les recommandations qu’il juge pertinentes.

22. Appui interaméricain au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2186 (XXXVI-O/06)]
Charger le Conseil permanent de tenir en 2006, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale, une réunion spéciale sur l’interdiction complète des essais nucléaires dans le monde, avec la participation de l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL); des Nations Unies; de la Commission préparatoire de l’OTICEN, ainsi que d’autres institutions internationales compétentes en la matière.

Demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale à sa Trente-septième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

23. Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité (Rapport du Conseil permanent et du Secrétaire général) [AG/RES. 2187 (XXXVI-O/06)]

Charger le Conseil permanent de conserver à l’ordre du jour de ses travaux les questions exerçant des incidences sur la sécurité des petits États insulaires et, à cet effet, d’évaluer, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale (CSH), les progrès réalisés dans le traitement des préoccupations de ces États en matière de sécurité, et d’élaborer des stratégies conçues pour  faire avancer la mise en œuvre des résolutions de l’Assemblée générale relatives à ce domaine.
Demander au Conseil permanent et au Secrétaire général de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

24. Limitation des dépenses militaires et promotion d’une plus grande transparence dans l’acquisition des armements dans les Amériques (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2188 (XXXVI-O/06)]
Charger le Conseil permanent de continuer d’examiner, dans le cadre des travaux qu’effectue la Commission sur la sécurité continentale et en application du mandat énoncé dans la Déclaration adoptée lors du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001), la question de la limitation des dépenses militaires et la promotion d’une transparence accrue dans l’acquisition d’armes en ne perdant pas de vue, entre autres éléments, les besoins légitimes de sécurité et de défense des États; de lui demander d’examiner la question dans les perspectives unilatérale, bilatérale, sous-régionale et continentale.

Demander au Conseil permanent de faire rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.

25. Lutte contre la criminalité transnationale organisée dans le Continent américain (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2189 (XXXVI-O/06)]

Charger le Conseil permanent d’achever avant le 31 octobre 2006, par l’intermédiaire de sa Commission spéciale sur la criminalité transnationale organisée, l’élaboration d’un Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée, et de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.

En application de cette résolution, le Conseil permanent a approuvé, à sa séance du 25 octobre 2006, le Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée, par la résolution CP/RES. 908 (1567/06).

26. Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques (Rapport du Secrétariat général) [AG/RES. 2190 (XXXVI-O/06)]

Demander au Conseil permanent de continuer à encourager et à faciliter la participation de la société civile au processus des Sommets des Amériques, dans le traitement des questions confiées à l’OEA par ce processus, ainsi que les efforts déployés par les États membres en vue de promouvoir cette participation. 

Demander au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent, par le truchement du Secrétariat aux Sommets des Amériques, des renseignements systématiques et détaillés sur la gestion budgétaire et financière de ce Fonds spécifique.

Demander au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent avant la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution.

27. Nomination des femmes aux postes supérieurs de direction au sein de l’Organisation des États Américains (Rapport du Secrétaire général) [AG/RES. 2191 (XXXVI-O/06)]

Demander au Secrétaire général de suivre étroitement les progrès réalisés par les organes, organismes et entités de l’Organisation dans la réalisation de l’objectif selon lequel les femmes doivent occuper 50% des postes de toutes les catégories; de tenir le Conseil permanent informé de la mise en œuvre de la présente résolution en soumettant un rapport annuel assorti de données statistiques pertinentes du Département des ressources humaines, ainsi que des renseignements détaillés sur les stratégies et mesures adoptées pour mettre en œuvre cette résolution et réaliser cet objectif, et de soumettre un rapport sur cette question à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.

28. Promotion des droits humains de la femme, de l’équité, ainsi que de la parité hommes-femmes (Rapport du Secrétaire général) [AG/RES. 2192 (XXXVI-O/06)]
Renouveler la demande qu’elle a adressée au Conseil permanent, en application des mandats reçus de cette Assemblée, des Sommets des Amériques et du Programme interaméricain:

a. De poursuivre ses efforts, le cas échéant, pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans ses résolutions, activités et initiatives pour garantir que celles-ci bénéficient à titre égal aux femmes et aux hommes, en tirant profit de l’expérience de la CIM;

Demander au Secrétaire général de soumettre, en coordination avec la CIM, un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire sur la mise en œuvre du Programme interaméricain et de la présente résolution par les organes, organismes et entités du Système interaméricain.

29. Création du Fonds pour l’enfance et l’adolescence des Amériques (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2193 (XXXVI-O06)]

Demander au Secrétaire général de créer un fonds spécifique de contributions volontaires qui sera dénommé « Fonds spécifique pour l’enfance et l’adolescence des Amériques » (FEONAA) conformément à la proposition de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN), en application du mandat issu du XIXe Congrès panaméricain de l’enfance.

Demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale à sa Trente-septième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.
30. Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2194 (XXXVI-O/06)]

Demander au Secrétariat général d’accompagner, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré, les efforts de la (BID), de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), et d’autres organisations internationales, et de contribuer à l’échange des informations et au développement des capacités, de sorte que les États membres soient en mesure de promouvoir la responsabilité sociale dans leur propre communauté du secteur privé.

Demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

31. Renforcement des partis politiques et d’autres organisations politiques pour la gouvernance démocratique (Rapport du Conseil permanent et du Secrétaire général) [AG/RES. 2195 (XXXVI-O/06)]

Exhorter les États membres à envisager d’adopter des mesures visant à encourager le renforcement des partis politiques au sein d’un régime pluriel de partis et d’organisations politiques, qui implique l’approbation et/ou le perfectionnement de leurs lois électorales respectives.

Charger le Conseil permanent et le Secrétariat général de faire rapport à  l'Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

32. Coopération du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains avec le Secrétariat du Système des Nations Unies, le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine et le Secrétariat de la Communauté des Caraïbes (Rapport du Secrétaire général) [AG/RES. 2196 (XXXVI-O/06)]
Demander au Secrétaire général de poursuivre et de renforcer les activités de coopération menées par le Secrétariat général de l’OEA et en coopération avec chacune des organisations suivantes: le Système des Nations Unies, le Secrétariat général du SICA, le Secrétariat général de la CARICOM, et le Secrétariat de l’Association des États de la Caraïbe (AEC).

Demander au Secrétaire général de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire sur ces activités.

33. Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2217 (XXXVI-O/06)]
Demander au Conseil permanent de poursuivre les travaux préparatoires qu’il juge nécessaires à l’établissement des projets d’instruments sur la protection du consommateur et le registre des garanties mobilières aux fins d’adoption lors de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII). 

Demander au Conseil permanent de fixer la date de la tenue de la CIDIP-VII une fois que les travaux préparatoires auront été achevés et de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.

34. Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et de son Programme de coopération (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2219 (XXXVI-O/06)]

Demander au Conseil permanent de continuer à assurer le suivi des progrès réalisés dans l’application des mandats contenus tant dans la Déclaration que dans le Plan d’action de Managua (EPCICOR/doc.5/04 rev. 6 corr. 1 et EPCICOR/doc.4/04 rev. 5 corr. 1) que des recommandations formulées par la «Réunion d’experts sur la coopération visant à dénier un refuge aux fonctionnaires corrompus et à ceux qui les corrompent, à les extrader ainsi qu’à refuser d’accepter et à récupérer les actifs et les biens provenant des actes de corruption et à les restituer à leurs propriétaires légitimes» (REXCOR/doc.2/05 rev. 1) dans le Rapport final (REXCOR/doc.6/05) dans lequel figurent les propositions qui n’ont pas été examinées durant cette réunion.

Charger le Conseil permanent de veiller au suivi des activités découlant de la présente résolution et de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire.

35. Renforcement des systèmes des droits de la personne à titre de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2220 (XXXVI-O/06)]
Demander au Conseil permanent de prendre les mesures ci-après:

a. Poursuivre le vaste processus de réflexion sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, entamé dans le cadre de la CAJP, en consultation avec les États membres, les organes spécialisés du Système interaméricain de protection des droits de la personne, les organisations non gouvernementales, les institutions nationales de défense des droits de la personne, les établissements d’enseignement supérieur et les experts qualifiés en la matière, pour envisager:

i. Les principaux défis auxquels doit faire face le Système interaméricain de protection des droits de la personne dans le Continent américain;

ii. Les éventuelles actions visant au renforcement et au perfectionnement du Système interaméricain; 

iii. L’opportunité de la convocation d’une Conférence interaméricaine sur les droits de la personne.

b. Continuer à analyser, par l’intermédiaire de la Commission des questions administratives et budgétaires du Conseil permanent (CAAP), les moyens d’obtenir un financement adéquat des organes du Système interaméricain des droits de la personne dans le Programme-budget de l’Organisation;

c. Épauler les initiatives qui seront entreprises par la Cour et la Commission interaméricaines des droits de l’homme aux fins de demandes de financement aux institutions internationales et régionales au profit des activités des organes du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne;

d. Inviter aussi instamment les États membres de l’Organisation à verser une contribution au Fonds spécifique pour le renforcement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne;

e. Continuer à examiner les moyens de promouvoir l’application effective des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le suivi de la prise en compte des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme par les États membres;

f. Poursuivre l’analyse des priorités entrant dans le cadre du perfectionnement du Système interaméricain des droits de la personne, y compris l’examen de la possibilité que la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme parviennent à siéger de façon permanente, en tenant compte des informations soumises à cet égard par les présidents des deux organes;

g. Tenir chaque année, dans le cadre de la CAJP, le dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de la personne, entre les États membres et les membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et les juges de la Cour interaméricaine des droits de l’homme. La CAJP définira l’ordre du jour de cette réunion au moins deux mois avant sa tenue; 

h. Demander à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à la Commission interaméricaine des droits de l’homme:

i.
De continuer à faire rapport sur la corrélation entre, d’une part, leurs Règlements respectifs et les modifications dont elles approuveront l’introduction, et d’autre part, entre les dispositions de leurs Statuts respectifs et la Convention américaine relative aux droits de l’homme; 

ii.
De continuer à faire rapport sur les incidences et la signification, dans la pratique, de ces modifications à leurs Règlements, tant au regard de la tâche des deux organes qu’à celui du renforcement du Système.

Charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution et de soumettre un rapport sur la question à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.

36. Renforcement des systèmes nationaux des droits de la personne dans les États membres et appui à la tâche qu’accomplissent les défenseurs du peuple, les protecteurs du citoyen, les procureurs ou les Commissaires des droits de l’homme (Ombudsmen) (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2221 (XXXVI-O/06)]
Renouveler son appel à la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent pour qu’elle envisage d’inviter les institutions visées par la présente résolution à participer, en fonction de la nécessité de leur présence, au dialogue prévu entre les États membres sur les questions des droits de la personne.

Demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

37. Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2224 (XXXVI-O/06)]
Charger le Conseil permanent de continuer d’épauler les travaux de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) dans ce domaine, et de tenir compte des efforts déployés par d’autres organismes internationaux en faveur des travailleurs migrants et de leurs familles, en vue d’améliorer leur condition dans le Continent américain, notamment, le cas échéant, ceux du Bureau du Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme de Nations Unies sur les droits humains des migrants, ainsi que ceux de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM).

Convoquer, selon le vœu du Programme interaméricain, une réunion de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) pendant le premier semestre de 2007 à laquelle participeront des experts gouvernementaux, des représentants des organes, organismes et entités du Système interaméricain, d’autres organisations internationales, et d’organisations de la société civile afin de mettre en commun les pratiques optimales et des informations sur les activités menées pendant l’année écoulée pour appuyer le programme, et formuler de nouvelles propositions, propres à être incorporées au Programme.

Demander à la CAJP de convoquer périodiquement, le cas échéant, les organes, organismes et entités de l’OEA, dans le but de faciliter un dialogue fluide avec les États membres sur la réalisation des activités confiées par le Programme interaméricain à l’Organisation.

Charger le Conseil permanent de créer un fonds spécifique de contributions volontaires intitulé «Fonds pour le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles», appelé à contribuer au financement des activités confiées aux organes, organismes et entités de l’OEA pour appuyer ce Programme, et d’exhorter les États membres, les Observateurs permanents, des organisations régionales, internationales et de la société civile à apporter des contributions à ce fonds.

Inviter instamment le Secrétariat général à diffuser, entre autres, par l’intermédiaire du Département des questions juridiques internationales, le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles.

Demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution.

38. Promotion et respect du droit international humanitaire (Rapport du Conseil permanent)  [AG/RES. 2226 (XXXVI-O/06)]
Demander au Conseil permanent de continuer d’organiser, avec l’appui du Bureau du droit international du Département des questions juridiques internationales du Secrétariat général et la collaboration du Comité international de la Croix-Rouge (CICR), des réunions spéciales sur des thèmes d’actualité du droit international humanitaire.

Demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution et de soumettre à l’Assemblée générale un rapport, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, sur l’application de la présente résolution.

39. Réunion des ministres de la justice des Amériques (Rapport du Conseil permanent)  [AG/RES. 2228 (XXXVI-O/06)]
Charger le Conseil permanent d’assurer un suivi approprié de la mise en œuvre des conclusions et recommandations émanées de la REMJA-VI et de convoquer les réunions qui y sont visées, lesquelles se tiendront en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

Demander au Conseil permanent de présenter un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.

40. Programme d’action de la décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016) (Informe del Consejo Permanente) [AG/RES. 2230 (XXXVI-O/06)]
Demander au Conseil permanent de créer, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques, un Groupe de travail chargé d’élaborer un Programme d’action de la décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016), en tenant compte du document intitulé: «Projet de Programme d’action de la Décennie des personnes handicapées dans les Amériques (2006-2016)», (CP/CAJP-2362/06), présenté par le Pérou, ainsi que des contributions qui seront reçues pendant la Réunion spéciale à laquelle se réfère le paragraphe 3 de la présente résolution. Le document final sera soumis pour adoption durant la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

Charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution et de soumettre un rapport sur la question à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.

41. Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2233 (XXXVI-O/06)]

Charger le Conseil permanent de continuer d’étudier, en collaboration avec les entités et organes compétents du Système interaméricain, la question relative aux droits et au traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement, et de tenir compte des conclusions et des recommandations de la Sixième Réunion des Ministres de la justice des Amériques  contenues dans le rapport final de cette réunion (REMJA-VI/doc.24/06 rev. 1), y compris le rapport de la Première Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales (GAPECA/doc.4/03).

Renouveler au Conseil permanent sa requête d’envisager, sur la base des résultats des débats et des études effectuées, entre autres, les apports de la CIDH, et des résultats de la Deuxième Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales, qui sera tenue conformément à la décision de la REMJA-VI, la possibilité d’élaborer une déclaration interaméricaine sur les droits, les devoirs, et le traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement, en vue de renforcer les normes internationales existant dans ce domaine, ainsi que la possibilité d’élaborer un manuel continental sur les droits pénitentiaires, en s’inspirant des Règles minima des Nations Unies pour le traitement des personnes en réclusion.
/
Demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

42. Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2234 (XXXVI-O/06)]

Demander au Conseil permanent de charger le Groupe de travail:

a. De tenir, pendant la période allant de juillet 2006 à avril 2007, un maximum de trois réunions de négociation d’une durée maximale de cinq jours chacune, dont au moins l’une d’entre elles sera tenue au siège de l’OEA;

b. De continuer à prendre les mesures appropriées pour assurer la continuité de la transparence et de la participation effective des représentants des peuples autochtones aux réunions de négociations visant à réunir des consensus;

c. De souligner la nécessité de trouver des solutions de compromis qui abordent les préoccupations plus urgentes des peuples autochtones, ainsi que les besoins de tous les États membres dans le processus d’élaboration du projet de Déclaration;

Demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution et de soumettre un rapport sur la question à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.

43. Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des médias (Rapports du Conseil permanent) [AG/RES. 2237 (XXXVI-O/06)]

Renouveler le mandat confié au Conseil permanent de convoquer une réunion spéciale d’une durée de deux jours, par l’intermédiaire de sa Commission des questions juridiques et politiques, pour approfondir l’étude de la jurisprudence internationale traitant de la question couverte à l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, et d’inscrire à l’ordre du jour de cette réunion les points suivants:

i.
Manifestations publiques en tant qu’exercice du droit à la liberté d’expression;

ii.
Le thème de l’article 11 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme.

Demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution.

44. La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2238 (XXXVI-O/06)]
Demander au Conseil permanent de mener des consultations avec le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), et avec les États membres, en utilisant le document qu’il a reçu de la CIDH “Recommandations pour la protection des droits de l’homme par les États membres de l’OEA dans la lutte contre le terrorisme” (CP/doc.4117/06), afin de conclure le processus d’élaboration des recommandations prescrites au  paragraphe 5 du dispositif de  la résolution AG/RES.2143 (XXXV-O/05).

Établir que sur la base des “Recommandations pour la protection des droits de l’homme par les États membres de l’OEA dans la lutte contre le terrorisme”, élaborés par la CIDH, ainsi que des résultats des consultations avec le CICTE et avec les États membres, le Conseil permanent pourra envisager de mettre au point un projet de mandats communs pour la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme, qui regroupent les normes internationales en vigueur, en se fondant sur le droit international applicable, ainsi que sur les pratiques optimales, aux fins d’examen éventuel par l’Assemblée générale.

Demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, un rapport sur les suites données à la présente résolution.

45. Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain (Rapport du Conseil permanent)  [AG/RES. 2239 (XXXVI-O/06)]
Demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire sur l’évolution de ce dossier.

46. Lutte contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents dans le Continent américain (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2240 (XXXVI-O/06)]

Demander au Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) de faire parvenir au Conseil permanent par le truchement du Département de la prévention des menaces à la sécurité publique, avant la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale, pour examen, et en fonction de la disponibilité des fonds, un rapport sur la capacité actuelle des systèmes judiciaires des États membres de traiter des problèmes relatifs à l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, au trafic illicite et à la traite des enfants et des adolescents dans le Continent américain, ainsi qu’à l’application par ces États membres des normes internes et internationales. 

Charger le Conseil permanent d’examiner, lors d’une séance au cours de la période 2006-2007, les documents soumis par la CIM, l’IIN, le CEJA, la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA), et la CIDH et de formuler des recommandations au sujet d’initiatives qui devront être prises à l’avenir sur cette question, en tenant compte des résultats de la réunion des fonctionnaires nationaux en matière de traite des personnes, dans le but de donner au traitement de cette question une perspective intégrale et transversale dans le cadre de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée; et d’inviter les organisations pertinentes œuvrant dans ces domaines, telles que l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), Le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), le Bureau du Rapporteur sur les droits de l’enfant, de la CIDH, entre autres, à participer à cette réunion.

Demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa Trente-septième Session ordinaire.

47. Grippe aviaire: coopération interaméricaine pour faire face à une menace mondiale (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2242 (XXXVI-O/06)]

Exhorter les États membres à prendre les mesures suivantes à l’égard du risque d’une grippe pandémique:

a. appuyer les organisations internationales et régionales, comme l’Organisation mondiale de la santé (OMS), et son organisme régional, l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), l’Organisation pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) et l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) dans les efforts qu’elles déploient pour coordonner les mesures prises aux échelles mondiale et régionale pour intervenir en cas de menace de grippe pandémique;

b. mettre au point, des plans nationaux, sous-régionaux et régionaux de préparation et d’intervention en cas de grippe aviaire et de grippe pandémique, et  s’entraîner à les appliquer, selon les capacités nationales;

c. appuyer les États membres pour qu’ils relèvent les défis relatifs aux infrastructures de la santé publique et de la santé animale afin de faire face à une éventuelle grippe pandémique, et examiner et renforcer, le cas échéant, les capacités nationales d’application du Règlement sanitaire international; 

d. encourager une coopération technique et financière entre les États membres afin de renforcer la capacité nationale et régionale de faire face à une grippe pandémique et à une pandémie de grippe aviaire et d’accroître le degré de préparation à ces éventualités.

Demander à l’OPS et à l’IICA de soumettre un rapport au Conseil permanent sur la mise en œuvre de la présente résolution et au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

48. Appui à la mise en œuvre de la Déclaration de Santo Domingo (Rapport du Secrétariat général) [AG/RES. 2243 (XXXVI-O/06)]

Demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer activement, avec la collaboration de l’Institut pour la connectivité dans les Amériques (ICA), les activités du Réseau de dirigeants de la cyberadministration de l'Amérique latine et des Caraïbes (Réseau GEALC) avec l’appui des organisations internationales de coopération et de financement, et de promouvoir l’active participation de tous les pays aux diverses activités du réseau.

Confier au Secrétariat général de l’OEA la tâche de promouvoir, en coordination avec d’autres organismes internationaux faisant partie de la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) et d’autres institutions régionales, telles l’Association des États de la Caraïbe (AEC), l’établissement de systèmes nationaux et régionaux d’alerte précoce et de prévention des catastrophes, qui tirent parti des possibilités qu’offrent les TIC.

Recommander au Secrétaire général de prendre les mesures requises pour renforcer la coordination des programmes et des politiques de l’OEA en matière de Société du savoir.

Demander au Secrétaire général de présenter des propositions et des initiatives au Conseil permanent, en prenant en considération les contributions et les ressources du Secrétariat général, ainsi que les points de vue de toutes les parties intéressées, notamment le secteur privé, la société civile, et les institutions régionales et internationales, dont les institutions financières, pour une application efficace des engagements pris dans la Déclaration de Santo Domingo.

Demander au Conseil permanent d’envisager, en tenant compte des propositions et des initiatives du Secrétaire général dans ce domaine, de convoquer une réunion spécialisée, à laquelle participeraient des autorités nationales, des experts gouvernementaux et tous les acteurs pertinents, afin de faciliter la coopération régionale dans le but d’atteindre les objectifs de la Déclaration de Santo Domingo.

Charger le Secrétariat général de mettre en œuvre tous les efforts possibles pour améliorer l’utilisation des TIC dans ses opérations quotidiennes, afin d’encourager une gestion plus agile et plus efficace de ses responsabilités et de faciliter ainsi le travail de l’OEA et de ses États membres.

Recommander au Secrétariat général de continuer d’améliorer le site Web de l’OEA, et de créer des espaces et des outils réservés aux citoyens des Amériques, en vue d’en faciliter l’accès et «l’utilisabilité». 

Demander au Secrétariat général de mettre en œuvre la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de faire rapport au Conseil permanent sur sa mise en œuvre afin que le Conseil permanent fasse rapport, à son tour, à la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

49. Promotion de la participation du secteur privé aux activités de l’Organisation des États Américains (Rapport du Secrétariat général) [AG/RES. 2244 (XXXVI-O/06)]
Charger le Secrétariat général de fournir, le cas échéant, un soutien technique aux activités portant sur la participation du secteur privé aux interventions et initiatives dans le cadre de l’OEA.

Demander au Secrétariat général de faire rapport au Conseil permanent de l’Organisation avant la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution.

50. Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco) (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2245 (XXXVI-O/06)]
Charger le Conseil permanent de tenir, dans le cadre de la CSH, une réunion sur la consolidation du régime établi dans le Traité de Tlatelolco, avec l’appui de l’OPANAL et la participation des Nations Unies, ainsi que d’autres institutions internationales compétentes en la matière.

Demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.

51. Coopération dans certaines questions de sécurité dans le Continent américain (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2246 (XXXVI-O/06)]
Reconduire les mandats émis à l’intention du Conseil permanent et du Secrétariat général dans les résolutions ci-après, et d’exhorter les États membres à continuer de contribuer à l’atteinte des objectifs établis dans les résolutions ci-après au moyen de la mise en place et de la mise en œuvre d’activités, de soumission de rapports, d’échange des informations, d’adoption de mesures et politiques, ainsi que de coopération, d’appui et d’entraide:

a. AG/RES. 2107 (XXXV-O/05) “Les Amériques: région libre d’armes biologiques et d’armes chimiques”;

b. AG/RES. 2108 (XXXV-O/05) “Prolifération et trafic illicite des armes individuelles et des armes légères sous tous leurs aspects”;

c. AG/RES. 2110 (XXXV-O/05) “Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques”;

d. AG/RES. 2113 (XXXV-O/05) “Transparence et encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques”; 

e. AG/RES. 2145 (XXXV-O/05) “Déni aux terroristes l’utilisation des systèmes portatifs de défense aérienne: contrôle et sécurité des MANPAD”.

Demander au Conseil permanent de convoquer une réunion le 12 février 2007, dans le cadre de la CSH et en coordination avec le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et avec le Comité consultatif de la CIFTA, sur les stratégies efficaces destinées a atténuer la menace posée par les MANPADS, dans le cadre de la résolution AG/RES. 2145 (XXXV-O/05).

Charger le Conseil permanent par le truchement de la CSH de continuer à participer, à mener des consultations, à mettre en commun des expériences et de continuer également par la même voie à échanger des informations avec d’autres forums régionaux et internationaux, notamment les Conférences des ministres de la défense des Amériques, visés dans la résolution AG/RES. 2113 (XXXV-O/05), et à tenir, par l’intermédiaire de la CSH, la prochaine série de mise en commun des expériences OEA-OSCE, et de chercher à instituer une mise en commun des expériences avec le Forum régional de l’ANASE en 2007.

Charger le Conseil permanent de convoquer le 29 novembre 2006 le Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité pour évaluer l’application de la liste illustrative des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, adoptée lors de la Réunion d’experts en matière de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité tenue à Miami en février 2003.

Demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de la Trente-septième Session ordinaire de cet organe sur la mise en œuvre de la présente résolution.

52. Promotion de la coopération continentale pour le traitement de la question des bandes armées liées à des activités délictueuses (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2247 (XXXVI-O/06)]

Confier au Secrétariat général les tậches suivantes, dont il s’acquitera par l’intermédiaire des organes de l’Organisation des États Américains compétents en la matière:

a. Appuyer les États membres qui ont en commun le problème des bandes armées liées à des activités délictueuses en vue de l’organisation de réunions qui puissent être tenues aux échelles régionale, sous-régionale et nationale, et qui aborderont les différents aspects des bandes armées dans une optique transversale et intégrale; consolideront et diffuseront leurs résultats et assureront le suivi, le cas échéant, de leurs conclusions.

b. Assurer la coordination de ses travaux au sujet des bandes armées avec ceux d’autres organisations internationales, institutions des droits de la personne et organisations de la société civile, notamment au sein de l’entreprise privée afin de promouvoir la prévention d’actes délictueux, de traduire en justice ceux qui les commettent, de les rééduquer, de les réinsérer dans la société et de créer des débouchés facilitant l’accès des jeunes à un travail décent.

Charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution et de soumettre un rapport sur sa mise en œuvre à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.

53. Populations migrantes et flux de migration dans les Amériques (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2248 (XXXVI-O/06)]
Charger le Conseil permanent de tenir une séance speciale au cours du deuxième semestre 2006 pour envisager, analyser et discuter les flux de migration humaine, leurs effets sur les États membres et leur rapport avec les droits humains des travailleurs migrants et de leurs familles, avec la participation de toutes les parties concernées, y compris le Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme sur les droits des travailleurs migrants.

Demander au Conseil permanent d’envisage de créer une Commission spéciale sur les questions de migration, dotée du caractère de Commission spécialisée du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains, qui serait chargée d’analyser les questions et les flux de migration dans une perspective intégrale, compte tenu des dispositions pertinentes du droit international, en particulier du droit international relatif aux droits de l’homme.

Demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

54. Obligation des États membres de respecter les normes et principes du droit international consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains pour préserver et renforcer la paix continentale (Rapport du Secrétaire général) [AG/RES. 2250 (XXXVI-O/06)]
Reconduire le mandat confié au Conseil permanent pour qu’il tienne, par l’intermédiaire de sa Commission des questions juridiques et politiques, une réunion spéciale sur les principes du droit international consacrés dans la Charte de l’OEA.

Demander au Secrétaire général de prêter son soutien pour la mise en œuvre de la présente résolution, et de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire sur les suites qui y seront données.

55. Accès à l’information publique: renforcement de la démocratie (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2252 (XXXVI-O/06)]
Demander au Bureau du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et au Bureau de la promotion de la gouvernance:

a.
De soutenir les efforts des États membres qui en feront la demande dans l’élaboration d’une législation et de mécanismes concernant l’accès à l’information et la participation citoyenne;

b.
De fournir une assistance au Conseil permanent dans le cadre des travaux de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) visés au paragraphe 13 a. de la présente résolution.
Demander au Département des questions juridiques internationales:

a.
D’élaborer une étude dans laquelle seront formulées des recommandations sur la question de l’accès à l’information et la protection des données personnelles en se fondant sur les apports des organes du Système interaméricain et de la société civile, ainsi que sur les travaux préparatoires réalisés pendant la réunion spéciale de la Commission des questions juridiques et politiques sur la question.

b.
De prêter assistance au Conseil permanent dans le cadre des travaux de la Commission des questions juridiques et politiques visés au paragraphe 13 a de la présente résolution.

Demander au Comité juridique interaméricain de continuer à mener des études sur la protection des données personnelles sur la base de la législation comparée, et d’actualiser l’étude «Droit à l’information: accès à l’information et aux données personnes en format électronique, et leur protection» établi de 2000, en tenant compte des différents points de vue sur la question, et dans cette perspective, d’élaborer et de distribuer aux États membres, avec l’appui du Secrétariat, un nouveau questionnaire traitant de cette question;

Recommander au Conseil permanent:

a.
De demander à la CAJP d’élaborer, en se fondant sur le rapport de la réunion spéciale, en tenant compte du rapport du Président du Conseil permanent sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2121 (XXXV-O/05), et en prenant en considération les apports des délégations des États membres, du Bureau du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression etabli par la CIDH, du Comité juridique interaméricain, du Département des questions juridiques internationales, des organes, organismes et entités intéressés de l’Organisation, ainsi que des représentants de la société civile, d’élaborer un document de base sur les pratiques optimales et le développement d’approches communes ou d’orientations appelées à accroître l’accès à l’information publique; 

b.
De demander au Secrétariat général d’encourager l’organisation de séminaires, d’ateliers et d’autres rencontres destinés à promouvoir, entre les citoyens et les services publiques, l’accès à l’information publique.

Demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

56. L’utilisation des technologies de l’information dans les marchés publics en vue de promouvoir la transparence et la participation de la micro-, petite et moyenne entreprise et d’autres organisations de production (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2255 (XXXVI-O/06)]
Confier au Secrétariat général le soin d’œuvrer à l’élargissement du Réseau interaméricain de marchés publics et d’appuyer le plus possible, en fonction des ressources disponibles, les activités de ce réseau établi par les plus hauts fonctionnaires chargés des marchés publics des États membres en vue d’améliorer leur fonctionnement sur la base d’échange des renseignements et des données d’expériences sur les enseignements tirés et les pratiques optimales, la prestation d’un appui mutuel et l’organisation ainsi que la mise en œuvre d’activités conjointes.

Encourager la tenue d’un dialogue entre l’OEA, le Réseau interaméricain de marchés publics, la Banque interaméricaine de développement et d’autres entités compétentes pour coordonner les activités en matière de passation de marchés publics, notamment d’envisager d’appliquer des stratégies pour améliorer l’interconnexion entre les systèmes électroniques de passation de marchés publics, de faire connaître les offres potentielles et de faciliter les relations entre les MPME du Continent américain, de sorte qu’elles puissent participer effectivement aux offres de passation de marchés relevant des programmes des banques de développement.

Demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, sur l’application de la présente résolution.

57. Efforts continentaux pour combattre la traite des personnes: conclusions et recommandations de la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes (Rapport du Conseil permanent) [AG/RES. 2256 (XXXVI-O/06)]
Exhorter le Conseil permanent à continuer d’aborder cette question, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, en tenant compte de sa nature  intégrale et transversale.

Demander au Secrétariat général d’adopter les mesures nécessaires, au besoin, pour mettre en œuvre les Conclusions et recommandations de la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes. 

Demander au Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.

58. Rapport du Conseil permanent sur la résolution AG/RES. 2257 (XXXV-O/06),  Programme-budget de l’Organisation pour 2007 – Quotes-parts et contributions au FEMCIDI pour 2007.


III.
DISPOSICIONS GÉNÉRALES – BUDGÉTAIRES

a. Ressources humaines


-Contrats à la tâche (CPR)


-Postes de confiance


-Représentation géographique


-Parité hommes-femmes


-Notation du personnel


-Plan de dotation en ressources humaines


-Audit des postes


-Politiques du personnel

b. Barème des quotes-parts

c. Fonds pour le réaménagement des bâtiments, les services d’entretien et d’autres nécessités urgentes

d. Bureaux hors siège de l’OEA

e. Bourses

f. Versement des quotes-parts

g. Récupération des coûts indirects – Rapports directs émanés des entités financées par le Fonds ordinaire de l’OEA 

h. Levées de fonds

i. Modification des Normes générales

j. Fondations

k. Voyages

l. Évaluation et contrôle des résultats

m. Services de traduction et d’interprétation

n. Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN).  


II.
CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

1. Réitération et reconduction d’engagements et de mandats dans le cadre de la coopération interaméricaine pour le développement intégré (Rapport du CIDI) [AG/RES. 2203 (XXXVI-O/06)]

Charger le Secrétariat général de continuer à soutenir, par l’intermédiaire de son Secrétariat exécutif au développement intégré, les efforts que déploient les États membres en application des engagements énoncés dans les résolutions susmentionnées.

Inscrire à l’ordre du jour de la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale les thèmes recensés dans les titres des résolutions mentionnées, lesquels ont été renouvelés aux termes de la présente résolution.

Demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré de procéder à l’élaboration d’un rapport, pour chacune des résolutions, sur les mesures prises pour donner suite aux mandats, ainsi que sur les résultats obtenus, lesquels rapports seront  acheminés à la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

2. Élimination de l’analphabétisme et lutte contre les maladies qui portent atteinte au développement intégré (Rapport du CIDI) [AG/RES. 2204 (XXXVI-O/06)]

Entamer à partir de septembre 2006, et d’envisager d’achever en août 2007, le processus d’examen d’un programme visant à avancer vers l’élimination de l’analphabétisme dans le Continent américain qui tienne compte des expériences réussies en la matière, en demandant pour ce faire au Secrétariat général de commencer à établir, par l’intermédiaire de ses secteurs techniques pertinents, une étude des pratiques optimales dans les États membres pour mettre en commun les résultats obtenus.

Demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

3. Rapport de la Quatrième Réunion de la Commission interaméricaine des Ports (Rapport du CIDI) [AG/RES. 2207 (XXXVI-O/06)]

Demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer, par l’intermédiaire du Secrétariat de la CIP, le processus et le suivi des réunions concernant le secteur des ports, et de soumettre périodiquement un rapport à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré sur ce processus.

Demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré de soumettre un rapport sur la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.

4. Troisième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture tenue dans le cadre du CIDI (Rapport du CIDI) [AG/RES. 2208 (XXXVI-O/06)]
Charger le Secrétariat général d’appuyer, par le truchement du Secrétariat exécutif pour le développement intégré (SEDI), le travail de préparation et d’organisation de la Troisième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture.

Prendre note du Rapport final de la Deuxième Réunion et de celui de la Réunion extraordinaire de la Commission interaméricaine de la culture (CIC), publiés sous la cote CIDI/CIC/doc.9/05 et CIDI/CIC/doc.7/06, respectivement, et de charger le Secrétariat général d’appuyer, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), la mise en œuvre du Plan de travail 2006-2007 de la Commission interaméricaine de la culture (CIC).

5. Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social tenue dans le cadre du CIDI (Rapport du CIDI) [AG/RES. 2209 (XXXVI-O/06)]

Charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré, le processus de préparation et de suivi des réunions dans le secteur du développement social.

Demander au CIDI de faire rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
6. Rapport d’activités de la Commission interaméricaine de développement social (Rapport du CIDI) [AG/RES. 2210 (XXXVI-O/06)]

Demander à  la Commission interaméricaine de développement social (CIDES) de poursuivre ses travaux, et de mettre au point un plan de travail actualisé qui tienne compte du contenu des délibérations et des décisions adoptées lors de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI qui sera tenue à El Salvador du 24 au 26 septembre 2006, et dont le thème central est le suivant: «Politique sociale et lutte contre la pauvreté : Expériences continentales».

Charger la CIDES de prêter tout l’appui nécessaire, en collaboration avec le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), en vue des préparatifs et de la tenue de la Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, dans le cadre du CIDI. 
Charger le Secrétariat général de faciliter, par le truchement du SEDI, le suivi approprié de la Première Réunion ministérielle sur le développement social, et d’appuyer l’achèvement et la mise en œuvre du Plan de travail actualisé de la CIDES.

Demander au CIDI de présenter un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale  lors de sa Trente-septième Session ordinaire.

7. Première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable organisée dans le cadre du CIDI (Rapport du CIDI) [AG/RES. 2211 (XXXVI-O/06)]

Charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré, les travaux de la CEPCIDI et du Groupe de travail sur le développement durable dans le cadre des préparatifs et du suivi de la Première réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable, organisée dans le cadre du CIDI.

Demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

8. Promotion du développement du tourisme (Rapport du CIDI) [AG/RES. 2212 (XXXVI-O/06)]
Charger le Secrétariat général de continuer à épauler, autant que possible, les efforts déployés par les États membres afin d’encourager et de faciliter le développement du tourisme dans les Amériques.

Demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), les préparatifs du Congrès interaméricain du tourisme, et d’étudier la viabilité de la création d’une commission interaméricaine du tourisme en vue présenter cette étude aux États membres pour leur examen et approbation.

Charger le Secrétariat général de participer, par l’intermédiaire du SEDI, à la réunion interaméricaine d’experts en tourisme, prévue en décembre 2006 à Miami, Floride, au cours de laquelle les membres des secteurs privé et public discuteront des stratégies et des pratiques optimales pour le développement continu du tourisme dans les Amériques.

Passer des instructions au Secrétariat général pour qu’il collabore avec les organisateurs de la réunion interaméricaine d’experts en tourisme en vue d’assurer la participation la plus large possible de tous les États membres de l’OEA, et qu’il mette à la disposition des États membres les recommandations émanées de cette réunion pour qu’elles soient examinées et qu’elles soient soumises éventuellement au Congrès interaméricain du tourisme.

Demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de présenter un rapport à la trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de cette résolution.

9. Modification du Statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré et du Statut de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement [AG/RES. 2213 (XXXVI-O/06)]

Déléguer à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) l’autorité de modifier les Statuts du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), ad referendum de l’approbation de l’Assemblée générale réunie à l’occasion de sa Trente-septième Session ordinaire.
10. Participation continue aux activités du Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’ont pas ratifié le Protocole de Managua [AG/RES. 2214 (XXXVI-O/06)]

Proroger la validité de sa résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96) “Participation au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur” jusqu’à sa prochaine Session ordinaire qui réexaminera la situation si à ce moment-là, il y aurait des États membres qui n’auraient pas ratifié le Protocole de Managua.
11. Charte sociale des Amériques: renouvellement de l’engagement continental en faveur de la lutte contre la pauvreté absolue dans la région (Rapport du Conseil permanent et de la  CEPCIDI) [AG/RES. 2241 (XXXVI-O/06)]

Renouveler le mandat confié au Conseil permanent et à la CEPCIDI d’élaborer conjointement un projet de Charte sociale des Amériques et de Plan d’action incluant les principes de développement social, qui trace des orientations et objectifs spécifiques conçus pour renforcer les instruments existants de l’Organisation des États Américains sur la démocratie, le développement intégré et la lutte contre la pauvreté.

Charger le Groupe de travail de mettre au point une méthodologie l’habilitant à accélérer l’examen du Projet de Charte sociale des Amériques et son Plan d’action.

Charger le Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI sur le Projet de Charte sociale des Amériques et son Plan d’action d’œuvrer sans interruption pour achever les négociations relatives à ces documents et d’exprimer la sincère volonté politique de tous nos pays de conclure et d’adopter la Charte sociale des Amériques et son Plan d’action avant la fin de 2007.

Demander au Conseil permanent et à la CEPCIDI de soumettre les résultats de leurs travaux à l’Assemblée générale pour examen et approbation.
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�.	Le rapport annuel du Secrétaire est inclus au numéro 10 de la Section A. La Commission générale et la Commission des questions juridiques et politiques examineront, le cas échéant et conformément aux articles 16 et 18 du Règlement du Conseil permanent, les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation. 


1.	Les États-Unis ne se joignent pas au consensus relatif au paragraphe 6 de cette résolution. Les ministres de la justice du Continent américain, réunis en République dominicaine, ont demandé qu’une autre réunion ait lieu, la Deuxième Réunion des fonctionnaires responsables des politiques pénitentiaires et carcérales, pour examiner la même question que ce paragraphe demande au Conseil permanent d’examiner. Les États-Unis croient que la demande adressée au Conseil permanent par cette résolution est inappropriée, étant donné qu’elle fait double emploi avec celle des ministres.
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